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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Wahlen

En 2021, quatre cantons ont réélu leurs autorités législatives (FR, NE, SO et VS).
Comme en 2020, les partis écologistes ont bénéficié de la vague verte. Les Vert-e-s ont
augmenté leur score dans les quatre cantons s'étant rendus aux urnes. Ils ont
notamment plus que doublé leur part des voix dans le canton de Fribourg. Avec ces
progressions, un total de 17 sièges supplémentaires est tombé dans leur escarcelle dans
les quatre cantons (de 38 à 55). De leur côté, les Vert'libéraux ont également progressé
à Fribourg, Neuchâtel et Soleure. Neuf élu.e.s supplémentaires ont rejoint leur
députation, qui passe de 8 à 17 dans ces trois cantons. Pour leur première participation
en Valais, ils n'ont en revanche pas pu entrer au Grand Conseil, en récoltant moins d'un
pour cent des voix. Du côté des perdants, le PS a en particulier fait les frais des progrès
des Vert-e-s. Le parti à la rose a perdu des suffrages dans chaque canton (19 sièges en
moins au total). Quant au PLR, il a perdu 12 sièges au total, mais sa part des suffrages
est restée relativement stable. A noter que la réduction du nombre de député.e.s de 115
à 100 dans le canton de Neuchâtel fausse un peu la donne, le PLR ayant par exemple
cédé 11 sièges pour un score en léger recul. La stabilité a également régné sur l'UDC,
dont le nombre de sièges dans ces quatre cantons passe de 71 à 69. Pour le dernier
parti gouvernemental, l'année 2021 a été marquée par les premières élections sous le
nouveau nom du Centre, dans les cantons de Fribourg et Neuchâtel. A Soleure et en
Valais, le PDC concourait encore sous son ancienne bannière, alors que le PBD n'était
présent que dans le canton du nord-ouest de la Suisse. S'il faudra probablement
attendre les élections fédérales de 2023 pour tirer un bilan de la fusion entre les deux
partis, les premières observations n'ont pas démontré de progression significative.
Traditionnellement fort dans le canton catholique de Fribourg, le Centre s'est
maintenu, en ne perdant qu'un siège. Plutôt faible dans le canton réformé de
Neuchâtel, il a gagné deux sièges, passant de 2 à 4. A Soleure, le PDC est resté au même
niveau, alors qu'il a poursuivi son déclin en Valais (7 sièges en moins).
La part des sièges occupés par des femmes au sein des parlements a augmenté dans
chaque canton. La progression a été particulièrement marquée en Valais (de 19.2 à
34.6%) – où le Conseil d'Etat est en revanche désormais composé exclusivement
d'hommes – et à Neuchâtel (de 33.9 à 58%), qui est devenu le premier parlement
cantonal en Suisse dans lequel siège une majorité féminine. A Fribourg, 33.6% des
parlementaires sont des femmes (+4.5pp), alors que ce taux se monte à 30% dans le
canton de Soleure (+1.0pp). Tractée par la mobilisation habituelle du Haut-Valais, la
participation a frôlé les 60% en Valais (59.5%). A l'autre extrême, moins d'un.e ayant-
droit sur trois s'est rendu.e aux urnes dans le canton de Neuchâtel (31.7%). La
participation a été de 37.8% à Fribourg et de 44.2% à Soleure.

Lors du renouvellement des exécutifs dans les quatre mêmes cantons, le Centre/PDC a
subi plusieurs revers. A Fribourg, le troisième siège centriste, détenu depuis 1857, n'a
pas pu être défendu. Conclue pour le deuxième tour, la grande alliance de droite,
composée du Centre, du PLR et de l'UDC, a néanmoins conservé cinq sièges, l'UDC
Philippe Demierre (FR, udc) faisant son entrée au Conseil d'Etat. A gauche, le PS a cédé
l'un de ses deux sièges aux Vert-e-s. Le PDC a également perdu un siège en Valais et à
Soleure, respectivement au profit de l'UDC et du PLR. Ainsi, les démocrates-chrétiens
ne détiennent plus leur majorité historique au Conseil d'Etat dans la vallée du Rhône.
Les autres partis (PLR et PS) ont conservé leurs sièges. Sur les bords de l'Aar, le PLR
tient désormais le couteau par le manche avec ses deux représentants, qui sont
accompagnés par une socialiste, une verte et, comme évoqué précédemment, une
démocrate-chrétienne. Enfin, 3 PLR et 2 PS forment le gouvernement sur les rives du
lac de Neuchâtel. La situation s'est inversée par rapport à la précédente législature,
durant laquelle le gouvernement se composait de 3 PS et 2 PLR. 
Dans le canton d'Appenzell Rhodes-Intérieures, la Landsgemeinde n’a pas pu se tenir
en raison de la pandémie. Pour la deuxième année consécutive, les citoyennes et
citoyens ont donc dû se rendre aux urnes afin de confirmer le mandat accordé à leurs
autorités (« Bestätigungswahlen »), un cas de figure qui ne s'était jamais présenté avant
2020.
En outre, deux élections complémentaires dans des gouvernements cantonaux ont eu
lieu en 2021. La verte Fabienne Fischer (GE) a fait son entrée au Conseil d'Etat genevois
après la démission de Pierre Maudet (GE, sans parti). A Glaris, le socialiste Markus Heer

WAHLEN
DATUM: 31.12.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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a repris la place du démocrate-chrétien Rolf Widmer. Avec ces changements, 41
femmes siègent dans des exécutifs cantonaux à la fin de l'année 2021, soit deux de plus
qu'un an auparavant. Sur un total de 154 sièges, 26.6% sont donc occupés par des
femmes. Sept cantons ne comptent pas de présence féminine à l'exécutif (LU, UR, AR,
GR, AG, TI, VS). 

Deux des dix plus grandes villes du pays, Lausanne et Lugano, ont également renouvelé
leurs autorités en 2021. Dans le chef-lieu vaudois, peu de changements sont à noter. Le
Conseil communal est resté aux mains de la gauche, qui détient 66 sièges sur 100.
Concernant la Municipalité, l'alliance entre les partis de gauche, malgré une désunion
lors du premier tour, s'est reformée lors du deuxième et a conservé 6 sièges sur 7.
Comme lors de la législature précédente, le PLR Pierre-Antoine Hildbrand est le seul
membre de droite. Si l'on se penche sur les élections communales vaudoises dans leur
ensemble, les Vert-e-s ont réalisé la progression la plus marquée, au détriment
notamment des libéraux-radicaux. Au Tessin, les élections avaient été repoussées d'une
année en raison de la pandémie de Covid-19. Pour autant, cela n'a pas provoqué de
changements radicaux à Lugano, qui est restée en mains bourgeoises. Comme lors de la
précédente législature, trois membres de la Lega dei Ticinesi, deux PLR, un PDC – l'ex-
sénateur Filippo Lombardi – et une socialiste ont été élu.e.s à l'exécutif. Au législatif, le
PLR demeure le parti le mieux représenté malgré un score en recul. Suite au décès en
août du syndic de la ville Marco Borradori (lega), l'UDC Tiziano Galeazzi, premier des
viennent-ensuite de la liste de droite, a fait son entrée au Conseil de ville. 1

Kommunale Wahlen

In Lugano fanden Mitte April die Kommunalwahlen statt. Für den 60-köpfigen Consiglio
Comunale, das Stadtparlament, traten auf acht Listen 283 Kandidierende an. Die FDP,
mit bisher 20 Sitzen stärkste Partei in der kommunalen Legislative, trat mit einer vollen
Liste, also mit 60 Kandidierenden an. Auch die CVP schickte 60 Personen ins Rennen.
Zusammen mit der Generazioni Giovani wollten die Christdemokraten ihre 11 bisherigen
Sitze verteidigen. Bis auf einen Platz die ganze Liste füllte die SP. Mit den 59
Kandidierenden sollten mindestens die 10 Sitze gehalten werden. Gespannt war man auf
das Abschneiden der Lega, die bei den kantonalen und nationalen Wahlen 2011
Grosserfolge feiern konnte. Die Lega trat mit 35 Kandidierenden an, darunter auch
Attilio Bignasca, der ehemalige Nationalrat und Bruder des Lega-Chefs. Die Leghisti
wollten ihre bisher 14 Sitze vermehren. Die SVP, die in der Südschweiz auch aufgrund
der Konkurrenz durch die Lega nicht die Bedeutung erlangt hat, die ihr andernorts
zukommt, trat mit 25 Kandidierenden an. Diese sollten den Bestand von bisher drei
Sitzen ausbauen. Bisher mit zwei Sitzen vertreten waren die Grünen. Sie traten mit
einer Liste mit 31 Kandidierenden an. Neben den sechs arrivierten Parteien gingen zwei
weitere Listen an den Start. Die GLP trat erstmals in Lugano mit drei Kandidierenden
und die „Area Liberale“ mit zehn Personen an. Im Gegensatz zu 2008 trat der Partito
Comunista nicht mehr an. Wie bereits zuvor bei den kantonalen Wahlen konnte die
Lega auch in Lugano einen Erfolg feiern. Nur ganz knapp konnte sich die FDP (30,3%;
2008: 32,4%) noch als stärkste Partei vor den Leghisti halten, die um 6,7 Prozentpunkte
auf 30,0% zulegten und neu mit 18 Sitzen im Rat vertreten waren. Die FDP musste zwar
einen Sitzverlust hinnehmen, blieb aber mit 19 Mandaten auch in punkto Sitzen, wenn
auch knapp, stärkste Partei in Lugano. Die Sitzgewinne der Lega gingen nicht nur auf
Kosten der FDP, sondern auch zu Ungunsten der CVP, die zwei Sitze einbüsste und noch
15,3% der Wählerschaft hinter sich scharen konnte (2008: 17,5%), die sie neu mit neun
Mandaten und auch auf Kosten der SVP vertrat, welche nur noch über zwei Sitze
verfügte (3,1%; 2008: 5,3%). Bei der Ratslinken kam es zu einem Sitzabtausch zwischen
der SP und den Grünen. Die SP, neu mit neun Mandaten und 14,4% Wähleranteil (2008:
16,1%) musste einen Sitz an die GP abtreten, die damit neu drei Mandate inne hatte und
mit einem Wählerzuwachs von 1,3 Prozentpunkten (neu: 5,2%) die Rolle der
schwächsten Partei an die SVP abgab. Keine Chance auf einen Sitzgewinn hatten die
GLP (0,7%) und die Area Liberale (1,1%). Im Gegensatz zu den mehrheitlich rot-grün
dominierten Deutschschweizer Städten blieb Lugano damit deutlich in rechts-
bürgerlicher Hand. Als ein Grund für das Erstarken der Lega wurde in der Presse die
Fusion Luganos mit seinen Nachbargemeinden genannt. In den neuen Aussenquartieren
wohnten tendenziell soziale Benachteiligte, die sich von der Lega Verbesserungen ihrer
Lebenssituation erhofften. Die Beteiligung lag mit 54,9% vier Prozentpunkte höher als
noch vor fünf Jahren (50,9%).

Der Kampf zweier Politgrössen um das Stadtpräsidium der Exekutive war das prägende
Element der Gesamterneuerungswahlen in Lugano. Giorgio Giudici (fdp), seit 30 Jahren

WAHLEN
DATUM: 14.04.2013
MARC BÜHLMANN
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Präsident der Stadt Lugano, wurde vom abtretenden kantonalen Regierungsrat Marco
Borradori (lega) herausgefordert. Borradori war für „König Giorgio“, wie der amtierende
Stadtpräsident in Lugano genannt wird, ein ernst zu nehmender Gegner, weil er als
bescheiden auftretender, von den extremen Forderungen seiner eigenen Partei jeweils
Abstand nehmender, im Tessin überaus beliebter Politiker galt. Für die im Proporz
organisierten Wahlen für den Municipio trat die FDP, die bisher drei der sieben Sitze in
der Exekutive inne hatte, auf einer Siebnerliste an, auf der neben Giudici auch die
bisherige Giovanna Masoni Brenni kandidierte. Der Bisherige Erasmo Pelli stellte sich
hingegen nicht mehr zur Wahl. Dafür komplettierten Roberto Badaracco, Luca Banfi,
Michele Bertini, Chrubina Ravasi und Ferruccio Unternährer die FDP-Liste. Auch die
bisher mit zwei Munizipalräten vertretene Lega schickte neben Borradori sechs weitere
Kandidierende ins Rennen, darunter die beiden Bisherigen Lorenzo Quadri und
Giuliano Bignasca, sowie Michele Foletti, Marusca Ortelli, Angelo Paparelli und Amanda
Rückert. Auch die SP und die CVP wollten ihren jeweiligen Sitz mit sieben Personen
verteidigen. Sowohl Paolo Beltraminelli (cvp) als auch Nicoletta Mariolini (sp) traten
allerdings nicht mehr an, so dass die beiden Parteien eine Liste mit sieben neuen
Persönlichkeiten aufstellten. Bei der CVP waren dies Sara Beretta-Piccoli, Angelo
Bernasconi, Francesca Bordoni Brooks, Franco Denti, Angelo Jelmini, Michele Malfanti
und Simonetta Perucchi Borsa. Die Sozialdemokraten schickten Antonio Bassi, Raoul
Ghisletta, Marco Jermini, Sergej Roic, Cristina Zanini Barzaghi und Carlo Zoppi ins
Rennen. Zudem figurierte Edoardo Cappelletti vom Partito Comunista auf der SP-Liste,
weil die Kommunisten, anders als noch 2008, keine eigene Liste mehr aufstellten.
Ursprünglich hatte auch die einstige SP-Bundesratskandidatin und ehemalige Tessiner
Staatsrätin Patrizia Pesenti ihre Ambitionen angekündigt. Die Partei stehe allerdings
nicht hinter ihr, liess Pesenti verlauten und zog deshalb ihre Kandidatur zurück. In der
Presse wurde vermutet, dass parteiintern befürchtet wurde, dass das gute Verhältnis
Pesentis mit Lega-Staatsrat und Kandidaten für den Municipio Marco Borradori im Falle
einer sehr wahrscheinlichen Wahl beider Tessiner Polit-Persönlichkeiten dazu führen
könnte, dass Pesenti die SP-Interessen in Lugano zu wenig deutlich vertreten würde.
Auch die Lega hatte sich schon mit ähnlichen Befürchtungen – freilich mit umgekehrten
Vorzeichen – in der Presse geäussert. Wenig Chancen auf einen Sitzgewinn wurden den
drei weiteren Listen eingeräumt. Die SVP trat ebenfalls mit einer vollen Liste an, im
Gegensatz zu den Wahlen vor fünf Jahren jedoch alleine und ohne die Unterstützung
der Lega. Für die Unione Democratica di Centro stellten sich Alain Bühler, Tiziano
Galeazzi, Federico Haas, Eros Nicola Mellini, Manuela Schlatter, Peter Walder und Yves
Wellauer zur Verfügung. Die Area Liberale trat mit Paolo Pamini, Liliana Demarchi-
Silvestro, Alberto Siccardi, Nicola Pagnamenta und Stelio Pesciallo an. Den Reigen der
insgesamt 41 Kandidierenden schloss Romeo Künzle für die GLP. Neben dem Duell
zwischen Giudici (fdp) und Borradori (lega) überschattete der Tod von Giuliano Bignasca
(lega) die Luganer Kommunalwahlen. Das unerwartete Ableben des Lega-Präsidenten am
7. März des Berichtjahrs sorgte nicht nur für emotionale Wellen, sondern auch für eine
polit-juristische Kontroverse. Die Wahlregeln sehen vor, dass jemand bei einem
Todesfall von der Wahlliste gestrichen wird, allerdings nur bevor diese Listen definitiv
sind. Weil Bignasca allerdings kurz nach der definitiven Festlegung der Listen starb, gab
es keine Regel und die dafür zuständige Kantonsregierung befand, die endgültige
Entscheidung müsse vom amtierenden Stadtpräsidenten, also von Giorgio Giudici,
getroffen werden. Der Sindaco entschied sich dafür, Bignasca aus Pietätsgründen auf
der Liste zu lassen, was vor allem von den Grünen heftig kritisiert wurde. Ein Rekurs
wurde jedoch, weil zu kurz vor dem Wahltermin, nicht ergriffen. Die Wahlen vom 15.
April brachten einen in der Höhe überraschenden Erfolg für die Lega, die insgesamt
35,5% der Wählerschaft hinter sich scharen konnte (2009, zusammen mit der SVP:
28,5%) und damit als stärkste Partei in der Stadtregierung Anspruch auf neu drei statt
bisher zwei Sitze hatte. Nicht nur der Sitzgewinn, sondern auch der Umstand, dass die
Sindaco-Wahl überraschend deutlich an Borradori ging – der zurücktretende Staatsrat
erhielt mit 14'212 Stimmen fast 1'500 Stimmen mehr als der amtierende Giudici (12'725
Stimmen) – machten den Erfolg der Lega komplett. Kurios war die Wahl des
verstorbenen Giuliano Bignascha, der hinter Borradori und Quadri (11'360 Stimmen) auf
Platz drei noch 9'001 Stimmen erhielt. Für Bignasca rutschte der viertplatzierte Michele
Foletti (8'875 Stimmen) nach. Entgegen der Hoffnung der Lega ging ihr Sitzgewinn aber
nicht auf Kosten der SP, die mit 14,1%-Stimmenanteil (2009: 17,0%) neu Cristina Zanini
Berzaghi (4'604 Stimmen) in den Stadtrat schickte, sondern auf Kosten der FDP. Die
Freisinnigen konnten zwar ihren Wähleranteil im Vergleich zu 2008 (32,8%) leicht auf
33,2% steigern, was jedoch nur noch für zwei Sitze reichte. Diese wurden von Giorgio
Giudici (12'725 Stimmen) und Giovanna Masoni Brenni (10 300 Stimmen) besetzt. Den
siebten Sitz konnte die CVP mit 13,3% Wähleranteil und den 5 494 persönlichen
Stimmen für Angelo Jelmini halten. Keine Chance hatten die SVP (2,1% Wähleranteil)
sowie die GLP und die Area Liberale mit je 0,9%. Das erwartete Kopf-an-Kopf-Rennen
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zwischen Borradori und Giudici war damit unerwartet deutlich zugunsten des Lega-
Politikers ausgefallen. Weil keiner der Kandidaten das absolute Mehr erreichte, schien
ein zweiter Wahlgang für das Sindaco-Amt nötig zu werden. Nach einiger Bedenkzeit
verzichtete die FDP allerdings darauf, womit Borradori der neue Sindaco von Lugano
wurde. Giudici übernahm vorerst das Vizepräsidium, kündigte dann aber bereits Ende
August – nach 35 Jahren politischen Wirkens in der grössten Stadt im Kanton Tessin –
seinen Rücktritt an. Er wurde von allen Parteien als wichtige Triebkraft für das Erstarken
der Tessiner Metropole hin zu einem wichtigen Wirtschaftsstandort gewürdigt. Für ihn
rückte Michele Bertini nach, der bei den Wahlen 9'225 persönliche Stimmen erzielt
hatte. Zur neuen Vizepräsidentin wurde innerhalb der Exekutive Giovanna Masoni (fdp)
bestimmt, obwohl bisher als ungeschriebenes Gesetz galt, dass der Stadtrat mit den
zweitmeisten Stimmen – dies wäre Lorenzo Quadri gewesen – zum Vize-Sindaco
bestimmt wird. FDP, CVP und SP wollten damit eine zu grosse Machtfülle der Lega
verhindern. 2

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Abfälle

Als zweitletzter Kanton der Schweiz beschloss das Tessin an der Volksabstimmung vom
21. Mai 2017 die flächendeckende Einführung der Kehrichtsackgebühr. Eine
entsprechende Änderung des Ausführungsgesetzes zum Bundesgesetz über den
Umweltschutz, die im November 2016 durch Unterstützung der Grünen,
Sozialdemokraten und Freisinnigen vom Parlament beschlossen worden war, gelangte
zur Abstimmung, weil die Lega gegen den Beschluss erfolgreich das Referendum
ergriffen hatte.  Vor dem Beschluss hatten lediglich 59 der 130 Tessiner Gemeinden
eine entsprechende Gebühr gekannt; auch die Städte Locarno und Lugano hatten bis zu
diesem Zeitpunkt keine Gebühr erhoben. Für die Lega führte dies zur Situation, dass
die Partei eine Vorlage bekämpfte, für die einer ihrer Regierungsvertreter, der
Umweltminister Claudio Zali prominent einstand. Unterstützung erhielt die Gebühr
auch von einer Allianz aus Bürgermeistern der fünf grössten Gemeinden – Lugano,
Bellinzona, Locarno, Chiasso und Mendrisio –, worunter sich mit Marco Borradori
ebenfalls ein Vertreter der Lega befand. Gemäss Angaben der NZZ hatte auch ungefähr
die Hälfte der Lega-Vertreter im Kantonsparlament der Kehrichtsackgebühr positiv
gegenüber gestanden. In den Medien wurde dieser Umstand als Ausdruck der
Zerrissenheit innerhalb der Lega interpretiert, wobei ein «pragmatischer, politisch
korrekter Magistraten-Flügel» (NZZ) einem radikaleren Flügel gegenüberstehe, der
«Lega pura e dura» (Corriere del Ticino), die das Erbe des 2013 verstorbenen Lega-
Gründers Giuliano Bignasca – ein erklärter Gegner der Kehrichtsackgebühr –
weitertrage. An der Volksabstimmung sprachen sich 58.2 Prozent der Stimmenden für
die flächendeckende Einführung der Kehrichtsackgebühr aus, die demnach am 1.
Januar 2018 zur Realität wird. Während Locarno die Gebühr mit 50.5 Prozent Nein-
Stimmen nur knapp ablehnte, fiel die Vorlage mit 64.3 Prozent Nein-Stimmen in Lugano
deutlich durch. Als letzte Bastion ohne Kehrichtsackgebühr verbleibt somit der Kanton
Genf. 3

KANTONALE POLITIK
DATUM: 21.05.2017
MARLÈNE GERBER

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien
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Konservative und Rechte Parteien

Nach Wahlverlusten bei den Tessiner Gemeindewahlen lancierte Parteipräsident
Giuliano Bignasca einen parteiinternen Disput über die Regierungsbeteiligung der Lega.
Den Lega-Vertreter in der Tessiner Regierung, Marco Borradori, forderte er auf, seinen
Staatsratssitz zu verlassen, um die Lega wieder zur reinen Oppositionspartei zu
machen. Borradori distanzierte sich jedoch von diesem Vorschlag. 4

PARTEICHRONIK
DATUM: 23.08.1996
EVA MÜLLER

Das inoffizielle Parteiorgan der Lega, «Il Mattino della domenica», behandelte im
Sommer die amerikanisch-schweizerischen Auseinandersetzungen um Raubgold und
nachrichtenlose Konten aus der Nazizeit mit antisemitischen Tönen. In der Ausgabe
vom 14. Juni wurde in einem von Lega-Präsident Bignasca gezeichneten Artikel
behauptet, die Emissäre der Volcker-Kommission, welche die Tessiner Kantonalbank
nach nachrichtenlosen Konten durchforschten, seien auf ihr Verlangen hin und auf
Kosten der Bank in einem Luxushotel untergebracht worden. Dazu kommentierte
Bignasca zynisch: «Diesen Herren [...] müsste man zwei Wochen Urlaub im Hotel
Buchenwald in Dachau bezahlen, das von einem sympathischen Herrn mit Schnäuzchen
geführt wird». Um jedem Missverständnis vorzubeugen, gaben Bignasca, Lega-
Nationalrat Maspoli sowie Lega-Regierungsrat Borradori in einer späteren Erklärung
bekannt, dass die Lega niemals antisemitisch sei, sie wehre sich allerdings gegen die
Erpressungsversuche und Attacken einer «gewissen jüdischen Lobby». Die Tessiner
Untersuchungsbehörden ermittelten gegen Bignasca wegen Verstössen gegen das
Antirassismus-Gesetz und verurteilten ihn zu einer Busse von 7'000 CHF. 5

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 22.12.1998
URS BEER

Bei den kantonalen Wahlen im Tessin konnte sich die Lega gegen die neu angetretene
SVP behaupten und ihre Mandate im Grossen Rat halten. Sie blieb hinter FDP und CVP
drittstärkste Kraft im Kanton. Bei den Regierungsratswahlen konnte sich ihr populärer
Baudirektor Marco Borradori bestätigen. Im Herbst errang die Lega schliesslich ein
zweites Nationalratsmandat. Neben Maspoli konnte Parteipräsident Bignasca im
Parlament Einsitz nehmen.

WAHLEN
DATUM: 24.10.1999
DANIEL BRÄNDLI

Bei den Wahlen ins Tessiner Parlament erlebte die Lega einen massiven Einbruch und
verlor mehr als einen Drittel ihrer Wählerschaft; sie stellt noch 11 Abgeordnete. Für die
Nationalratswahlen erwog sie ein Zusammengehen mit der SVP, welche jedoch nicht
gemeinsam mit Flavio Maspoli antreten wollte. Als bekannt wurde, dass Maspoli
Unterschriften für ein von ihm lanciertes Referendum gefälscht hatte und ein
Strafverfahren gegen ihn lief, forderten Parteikollegen seinen Rücktritt von allen Ämtern
(Nationalrat, Grossrat, Vizepräsident der Lega). Anstatt auf sein Mandat als Nationalrat
zu verzichten, gab der Mitbegründer der Lega seinen Austritt aus der Bewegung bekannt
und kandidierte im Herbst erfolglos mit einer eigenen Liste „Risorgimento ticinese“
(Tessiner Wiederauferstehung). Für die Lega wurde als einziger Vertreter Attilio
Bignasca, der Bruder von Präsident Giuliano Bignasca, in den Nationalrat gewählt; der
im April bestätigte Staatsrat Marco Borradori verzichtete zur Enttäuschung seiner Partei
und der SVP auf eine Kandidatur für den Ständerat; Giuliano Bignasca musste selber
antreten und wurde nicht gewählt. 6

WAHLEN
DATUM: 31.12.2003
MAGDALENA BERNATH

Die beiden starken Köpfe der Lega, der extremistische Gründervater Giuliano Bignasca
und der konziliantere Regierungsrat Marco Borradori, trugen entscheidend zur
Erstarkung der Partei bei, gerieten aber im Berichtsjahr aufgrund einer kantonalen
Initiative der Tessiner Grünen aneinander. Während Bignasca das Begehren
unterstützte, das eine Beteiligung des kantonalen Elektrizitätswerkes „Azienda Elettrica
Ticinese“ an einem deutschen Kohlekraftwerk verbieten wollte, sprach sich
Regierungsrat Borradori zusammen mit Partei- und Regierungskollege Norman Gobbi
gegen das Ansinnen aus. Prompt ernteten die beiden in Bignascas Sonntagszeitung
„Mattino della domenica“ böse Kritik. 7

PARTEICHRONIK
DATUM: 24.05.2011
MARC BÜHLMANN
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Im Kanton Tessin selber eckte die Partei wie eh und je vor allem mit
rechtspopulistischen, teilweise vulgären Aktionen an. Für besonders hohe Wellen
sorgte der Sohn des Gründers der Partei, Boris Bignasca, der dem ehemaligen SP-
Kantonsrat und Schriftsteller Giovanni Orelli den Tod wünschte. Sogar die Tessiner
Kantonsregierung – nota bene mit zwei Vertretern (Marco Borradori und Norman Gobbi)
der Lega bestückt – verurteilte die schwerwiegende Beleidigung einstimmig. Diese
Geschichte zeigte auch auf, wie die Lega ihre Rolle zwischen rechter Opposition und
Mehrheitspartei nach wie vor suchte. Seit 2011 ist die Lega im Tessin zweitstärkste Kraft
und stellt zwei der fünf Regierungsräte. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 09.05.2012
MARC BÜHLMANN

Alles überschattendes Thema für die Lega war der überraschende Tod des Lega-
Präsidenten Giuliano Bignasca am 7. März des Berichtjahrs. Der Präsident auf
Lebenszeit und Bauunternehmer von Lugano, der zusammen mit Flavio Maspoli und
Mauro Malandra die Lega im Januar 1991 gegründet hatte, verstarb 67-jährig in Folge von
Kreislaufproblemen. Bignasca hatte ein Gespür für politische Unzufriedenheit. Die
Aufteilung der Tessiner Pfründe zwischen CVP und FDP missfiel ihm und er begann, die
Kritiker der Tessiner Polit-Spielregeln um sich zu sammeln. Die daraus entstandene
Lega war in seinem Verständnis immer auch Vertreterin der kleinen Leute. Neben der
deutlich rechts-konservativen Ausrichtung lassen sich deshalb auch sozialistische
Einsprengsel im Parteiprogramm ausmachen, etwa die Forderungen nach einer 13. AHV-
Rente oder nach einer kantonalen Einheitskrankenkasse. Die Partei feierte nach ihrer
Gründung sehr rasch Erfolge. Bereits bei den Grossratswahlen 1991 zog sie mit 12,8%
Wählerstimmen ins kantonale Parlament ein und bei den Nationalratswahlen im selben
Jahr sicherte sich die Protestpartei gar mit fast einem Viertel (23,6%) der
Wählerstimmen zwei Sitze. Bignasca selber sass 1995 sowie 1999 bis 2003 für die Lega
in Bern. 2000 wurde er in die Stadtexekutive Luganos gewählt. Bignasca war
Herausgeber der Kampfpostille der Lega, „Il Mattino della Domenica“, die jeden Sonntag
gratis erscheint, und in der Gegner auf teilweise rüde und primitive Weise diffamiert
werden. Dank dem rohen Politikstil, dem populistischen Auftreten Bignascas, aber auch
dank der zunehmenden Zahl von Grenzgängern, die aus Italien im Tessin Arbeit suchen
und zumindest teilweise auch dank dem konzilianteren Auftreten von Lega-Exponenten
– so etwa der als beliebteste Politiker des Tessins wahrgenommene Staatsrat Marco
Borradori – konnte die Lega nach einer Phase der Stagnation in den 2000er Jahren ab
2011 wieder grosse Erfolge feiern: In den Nationalrat schickte man wieder zwei
Vertreter, die Eroberung des Kantonsparlamentes als zweitstärkste Kraft und die
Eroberung eines zweiten Regierungssitzes auf Kosten von CVP und SVP sind beredtes
Zeugnis dafür. Der Erfolg zwingt die Lega allerdings auch zur Übernahme von politischer
Verantwortung. Die Lega Bignascas geht und ging immer auch eine Gratwanderung
zwischen Protest- und Oppositionspartei und etablierter Regierungs- und
Konsenspartei. Die Frage stellte sich auch in der Presse, ob und wie stark Bignascas Tod
in der Lega ein Machtvakuum entstehen lassen und wer die Funktion des „enfant
terrible“ übernehmen würde. Die Bedeutung von Nano (Zwerg) – wie er im Tessin
sowohl liebevoll als auch verachtend genannt wurde – zeigte sich nicht nur an seiner
von mehreren Tausend Menschen besuchten Beisetzung, sondern auch im Umstand,
dass der Name Bignascas nicht von der Kandidatenliste für die Kommunalwahlen in
Lugano gelöscht wurde, und dass der Lega-Übervater gar mit über 10 000 Stimmen
gewählt worden wäre. Dass das zweite und die eher konsensuale Seite vertretende
Aushängeschild Marco Borradori aus der Kantonsregierung zurücktrat und im
Berichtjahr zum Stadtpräsidenten von Lugano gewählt wurde, dürfte für die Partei
erschwerend hinzukommen. Die im Tessin noch eher schwache SVP könnte das
Machtvakuum nutzen und das nach wie vor vorhandene Protestpotential neu
organisieren. Attilio Bignasca – der Bruder des Verstorbenen – versuchte im Berichtjahr
mit verschiedenen Protestaktionen, den populistischen Stil der Partei zu bewahren
(siehe unten). 9

PARTEICHRONIK
DATUM: 07.03.2013
MARC BÜHLMANN

Nachdem Marco Borradori in die Stadtexekutive Luganos gewählt worden war, rückte
Michele Barra in den Tessiner Staatsrat nach. Barra war vom letzten Listenplatz aus
nachgerückt, weil der erste Ersatzmann Giuliano Bignasca verstorben war und der
zweite, Nationalrat Lorenzo Quadri, aufgrund seines nationalen Amtes verzichtet hatte.
Allerdings verstarb Barra Mitte Oktober an einem Krebsleiden. Weil Ersatzwahlen im
Südschweizer Kanton nicht vorgesehen sind, musste die Lega einen nicht gewählten
Parteivertreter zum Staatsrat bestimmen. Sie fand ihn nach einiger Suche im
Strafrichter Claudio Zali. Zali bezeichnete sich zwar als Leghist der ersten Stunde, er
konnte allerdings wenig politische Erfahrung aufweisen. Dies zeigte auch das Problem

WAHLEN
DATUM: 28.10.2013
MARC BÜHLMANN
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der Lega der immer dünner werdenden Personaldecke. Über der Amtszeit des neuen
Staatsrates hänge ein Damoklesschwert und das Problem der geringen Legitimation. Da
bereits 2015 Neuwahlen stattfinden, bleibt offen, ob die Lega ihre beiden
Regierungsmandate wird verteidigen können. 10

Nachdem die Lega im Vorjahr sowohl den Tod von Parteigründer Giuliano Bignasca als
auch von ihrem Regierungsrat Michele Barra hatte verkraften müssen, wurde erwartet,
dass ein Machtvakuum entstünde, das allenfalls die im Kanton Tessin noch junge SVP
ausnutzen könnte. Allerdings hatte sich im Südkanton auch die Lega für die im Tessin
mit dem höchsten Ja-Stimmen-Anteil angenommene Masseneinwanderungsinitiative
eingesetzt und die Partei war erfolgreich im Kampf gegen die finanzielle Beteiligung des
Tessins an der Weltausstellung in Mailand. Der bisher gut funktionierende Spagat
zwischen Opposition und Regierung – seit 2011 verfügt die Lega über zwei
Regierungsräte und ist die zweitstärkste Fraktion im Tessiner Parlament – schien
allerdings immer weniger zu gelingen. So mussten sowohl der Sindaco von Lugano –
Marco Borradori – als auch die Lega-Regierungsräte mehrere in der Partei eigentlich
verhasste Steuererhöhungen propagieren. Um gegen das Verschwinden der sozialen
Seite der Lega zu protestieren, wurde eine „Lega der Empörten“ gegründet. Die Partei
habe sich immer auch für den kleinen Mann eingesetzt und sei unter anderem deshalb
immer gegen Steuererhöhungen gewesen. Sie müsse auch gegen die ebenfalls von der
kantonalen Regierung gutgeheissenen Kürzungen der Zuschüsse an die
Krankenkassenprämien oder die Einführung von Kehrichtsackgebühren Sturm laufen. 11

ANDERES
DATUM: 31.12.2014
MARC BÜHLMANN

Andere Parteien

Die Lega dei Ticinesi konnte bei den kantonalen Wahlen im Tessin einen Erfolg
verbuchen. Der Lega-Staatsrat Marco Borradori wurde glänzend wiedergewählt und im
Kantonsparlament gewann die Partei vier Sitze hinzu. Der Präsident der Lega, Giuliano
Bignasca, hatte sich zuvor mit einem Hilferuf an die Wählerinnen und Wähler gewandt. 
Nach den eidgenössischen Wahlen schloss sich der wiedergewählte Lega-Nationalrat
Attilio Bignasca der SVP-Fraktion an. 12

WAHLEN
DATUM: 21.10.2007
SABINE HOHL

1) Récapitulatif élections cantonales et communales 2021
2) CdT und NZZ, 24.1., 25.1.13; CdT, 26.1., 30.1.13; NZZ, 4.3., 14.3.13; CdT, 5.4., 6.4.13; SGT, 8.4.13; CdT, 9.4. und 11.4.13; Presse
vom 15.4. und 16.4.13; NZZ, 16.4.13; CdT, 17.4.13; CdT und WW, 18.4.13; CdT und NZZ, 23.4.13; CdT, 25.4.13; CdT, 30.8.13; NZZ,
31.8.13; CdT, 4.10.13; NZZ, 9.11.13.; www.lugano.ch
3) NZZ, 22.11., 1.12.16; CdT, 3.5.17; AZ, 17.5.17; BU, 20.5.17; CdT, 22.5.17; NZZ, 6.6.17
4) BZ, 23.8.96; Ww, 25.1.96
5) BaZ, 4.7.98; CdT, 7.7.98; Sonntags-Blick 12.7. und 19.7.98; TA, 13.7.98; NZZ, 15.7.98; TG, 20.7.98; WoZ, 23.7.98; LT, 7.12. und
22.12.98
6) Presse vom 11.4., 17.-20.5. und 19.6.03; CdT, 26.6.03; LT und NZZ, 26.8.03; NZZ und TA, 10.11.03.
7) CdT, 18.5.11; TA, 24.5.11.
8) CdT, 2.5.12; NLZ und BaZ, 4.5.12; NZZ, 9.5.12.
9) Presse vom 8.3.13; CdT, 9.3.13; NZZ, 10.3.13; Presse vom 11.3.13; NZZ, 13.3.13; Presse vom 14.3.13; CdT, 15.3.14; NZZ, 26.3.13;
TA, 6.4. und 13.4.13; CdT, 15.4.13
10) CdT, 18.2. und 16.4.13; TA, 21.10.13; CdT und SGT, 22.10.13; CdT, 26.10.13; Presse vom 28.10.13.
11) SGT, 20.1.14; AZ, 27.1.14; CdT, 7.3.14; NZZ, 20.6.14; SGT, 14.7.14; NZZ, 30.7.14; AZ, 17.10.14
12) Presse vom 3.4.07; SGT, 4.4.07.
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